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En hébergeant 
3.200.000 étrangers 

la France bat tous les records 
de l'hospitalité en Europe 

— • 

Dans leur intérêt même, 
il nous faut une politique des étrangers 

qui ne soit pas battue en brèche 
par les interventions politiciennes 

PAR MICHEL SAINT ALBANT 

H y a u n e quest ion des étrangers qui I oserait affirmer q u e , malgré le* disposi-
te pose , qu'on le veuille ou non, pour • tions du décret du 2 mai qui ont rendu 
notre pays . C'est une question qui doit 
être résolue, non pas seulement dans 
l'intérêt des Français , mais dans l'inté
rêt des étrangers eux-mêmes . Il est bien 
évident, en effet, que la grande maj o 
rité de s ressortissants étrangers qui 
v irent à demeure sur nctre territoire 
sont d e s travailleurs sérieux attachés à 
leur devoir et dont la main-d'œuvre est 
précieuse. Résoudre les problèmes que 
p o t e l a présence d es étrangers en 
France , c e n'est point faire œuvre de 
xénophobie , tout au contraire. C'est pro
téger, contre des é léments indésirables, 
à la fois les Français et la masse hon
nête des immigrés. En un mot , c'est 
substituer à l'empirisme qui, dans ce 
d o m a i n e , a régné sans partage jusqu'à 
c e t derniers mois , une polit ique à la fois 
prudente et ferme qui garantira, d 'une 
part, les Français contre des tentatives 
d e désordre dont pourraient se rendre 
coupables des hôtes turbulents et , d'au
tre part, les étrangers centre d'inutiles 
vexat ions . 

A vrai dire, les pouvoirs publics , 
longtemps inertes, semblent enfin s'être 
é m u t du péril q u e représente pour notre 
p a y s t o n envahissement par des élé
ments étrangers inassimiiables ou dou
teux . L e gouvernement actuel a pris des 
mesures qui dénotent sa volonté de 
tévir contre des g e n s qui répondent à 
l 'hospitalité qu'ils reçoivent en se m o n 
trant d'ardents démolisseurs de la so
c ié té française. Le décret d u 2 mai 1936 
amorça cet te indispensable action de 
salut publ ic . 11 avait surtout pour but 
d e dépister tous les étrangers en situa
t ion irrégulière sur notre territoire. Cha
c u n tait qu'en France lois et règlements 
sont volontiers violés o u tournés. Mais 
il ne faut tout de m ê m e pas qu'ils de
viennent un objet de dérision générale 
Or. t'il n'a jamais été possible — etl 
pour cause — de dénombrer tous les 
étrangers vivant irrégulièrement en 
France , on peut admettre qu ils s'ap
pel lent l ég ion . Les rafles de la pol ice , 
les arrestations pour flagrant délit ou 
détordre dans la rue, révèlent 1 effa
rante proportion des étrangers qui ne 
• o n t p a s en règle avec les lois fran
ça i ses . Le jeune assassin de M. von > 
R a t h , secrétaire de l 'ambassade d'Aile- l 
m a g n e , était , c o m m e par hasard, e n ! 
s ituation irrégulière. D'ailleurs, le décret ; 
d u 2 mai qui accordait aux étrangers 
un délai d'un mois pour régulariser leur 
situation fit bien voir la quantité de ces 
individus en marge d e la loi. Chaque ' 
jour, une longue thécrie de personnages I 
d e s d e u x sexes et de toutes condit ions 
mais où dominaient , bien entendu 

un peu plus étroite la survei l lance det 
étrangers, ils te soient tous courbés t o u t 
les fourches caudines de la loi ? 

Les décrets-lois d e novembre ont 
marqué un nouveau progrès dans la 
voie d e la réglementat ion des é tran
gers. En ex igeant , notamment , la natio
nalité française des dé légués d'usines 
et des concessionnaires des services 
publics, le gouvernement a réagi contre 
la déplorable tendance à donner a u x 
étrangers des droits que les Français 
eux-mêmes ne pouvaient pas toujours 
acquérir. Cette tendance fut cel le d u 
Front populaire, et ce la ne saurait é ton
ner puisque I' « ai le marchante » de 
cette formation polit ique, c'est-à-dire 
les communistes , recrutait volontiers ses 
« troupes de choc » parmi les étran
gers résidant en France . 

(Lire la suite p a g e 3 . ) 

A l'Exposition du progrès social à Lille La guerre en Espagne 

L AMITIE FRANCO-BELGE 
s'est manifestée au cours de la cérémonie de la pose 

de la première pierre du pavillon de Belgique 
qui s'est déroulée en présence de MM. Pomaret, ministre du Travail français; 

Delattre et Marck, ministres belges du Travail et des Transports 

A gauche , 

A droite : 

D E L A T T R E , ministre belge da Travail, posant la première pierre du pavillon belge. 

C H . POMARET prononçant son discours. (Ph. J. de Rx.) 

Les sentiments profonds d'amitié que 
nourrissent les uns pour les autres les 
Français e t les Belges ont pu s'exprimer, 
une fols encore, très librement, au cours 
de la cérémonie de la pose de la premiè
re pierre du pavillon belge de la future 
Exposition du Progrès social, hier diman
che, à 11 h. 15. a Lille. 

L'union dans la nation doit s'incarner 
dans un gouvernement qui soit 

l'expression de la France volontaire 

•En effet, au cours de cette cérémonie, 
marquant, en premier lii'U, la collabora
tion de nos deux pays dans le domaine 
économique et manifestant les mêmes 
aspirations dans le domaine «octal, des 
voix autorisées se sont plu à souligner 
l'identité drs Intérêts français et belges 
menacés d"étre compromis dans l'agita
tion Internationale. 

Ces voix étaient celles de MM. Delattre 
et Marck. ministres belges, le premier, du 
Travail : le second, des Transports, et de 
M. Pomaret. ministre français du Travail. 

Autour d'eux, un grand nombre de per
sonnalité» rtsneaws». et belges assistaient 
à cette cérémonie amicalement mêlées. 

Citons MM. Le Telller. ambassadeur de 
Belgique à Paris i Caries, préfet du Nord: 
Mahieu. vice-président du Sénat, ancien 
ministre, président du Conseil d'adminis
tration de l'Exposition ; le général NI-

AU 

DÉCLARE M. PICHOT, A LYON 
COURS D'UNE RÉUNION DE PROPAGANDE 

DU MOUVEMENT COMBATTANT 

PlCHOT 

Lyon. 22 janvier. — D i m a n c h e mat in 
[ s'est tenue, au Palais d'Hiver, une réu-
} nion de propagande en faveur de l'ac

tion commune de saiut public menée 
famél iques et les malades , assiégeait la par le mouvement c o m b a t t a n t 
préfecture de police pour l'obtention ! Elle éta i t présidée par MM Joannès 
d e t préc ieux papiers qui leur confé- Mercier, président de l'Union fédérale 
r.U». I . A.r.;> A'*.,\. des combattants du R h ô n e et Humbert 
raient le droit d asile. ^ ^ p r é s i d e n t d e r u J f c d u R h ô n e . 

Les huit rrille auditeurs venus de tous 
les points du département applaudirent 
ICJ discours de MM. Jean Goy, président 

Tels étaient ceux qui avaient le loua- I de l'U.N.C. et Henri Pichot , président de 
ble désir de sortir de l'illégalité. Qui l'Union fédérale des combattants . 

LE NOUVEAU CABINET BELGE 

Troupe de choc de la révolution 
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Au cours de son intervention, M. Jean 
G o y déclara n o t a m m e n t : 

< Nous s o m m e s '.eureu:: de constater 
les efforts entrepris pour ranimer l'éco 
nomie nat ionale , mai s nous considérons 
que le résultat cherché n e pourra être 
obtenu que par une politique de dégrè
vement . L'organisme -onomique est 
trop anémié pour supporter une n o u 
velle sa ignée fiscale et on ne rétablira 
pas l'équilibre en augmentant d'une part 
le coût de la vie par des taxes et e n d i 
minuant , d'autre part, le pouvoir d'achat 
par des impôts supplémentaires . 

»I1 faut dél ibérément s'attaquer à la 
revalorisation d u revenu nat ional e n se 
rappelant que l'équilibre budgétaire ne 
peut être la cause mais la conséquence 
de 1 équilibre économique. » 

Puis M. Henri 1-ichot fit en ces termes 
un chaleureuxe appel à l 'union des 
F r a n ç a i s : « L e s Français n'ont s a n s 
doute pas besoin de se réconcilier parce 
qu'ils ne s on t pas e t n e sauraient être 
ennemis les uns des autres, mai s il est 
temps qu'ils se rasfemi. . n t et se disci
pl inent et qu'ils fassent de leur union 
morale une réalité vivante et le c iment 
de leur vie nat ionale . Il est inuti le d'en
tendre chaque d imanche célébrer la 
France et réclamer l'union française si 
de tel les mani fes tat ions demeurent ver-
baies, sent imenta les et sans lendemain. 

» L'union dans la nat ion devra se t ra 
duire par un fait sensible e t éloquent, 
s'incarner dans une forme de gouverne
ment qui soit le symbole et l'expression 
de la France volontaire. 

» U n tel gouvernement ne pourra voir 
le Jour aussi longtemps que malgré le 
désir certain et profond du pays, le 
monde politique, persistant dans ses 
disputes vaines et nocives, restera é t r a n 
ger a l a p p e l de l'Instinct national. 

» Or, la France ne peut ni ne doit a t 
tendre. Nous ne cesserons de le dire : 
S i l 'union ne se fait pas maintenant 
s a n s plus attendre, tout retard se paiera 
dérreurs qui pourraient se solder, un 
Jour, de vies françaises et dont ceux qui 
les auraient commises devraient suppor
ter l'effective responsabilité. Le peuple 
français ne veut plus savoir ce que pen
sent les partis, il veut savoir ce que les 
Français doivent tout de suite et e n 
semble faire pour barrer la route aux 
dangers qui v iennent 
d'avance » 

cole. commandant le Génie de la Ire Ré
gion, rtprésentant le général Doumenc 
E Roussel, sénateur: Lebas. député-maire 
de Roubaix : Saint-Venant, député-maire 
de Lille : le docteur Dupré. député ; Mgr 
Descamps. représentant S E. le cardinal 
Llénart : Materne, commissaire général 
du Gouvernement belge : Valcke et 
Thaune. consuls de Belgique : Masson 
président du Tribunal de Commerce ; 
Depis. procureur de la République : Ro
bin, procureur général à Douai : Salem-
bien, maire de Tourcoing, et J. Masurel 
adjoint : K. Sory. adjoint au maire de 
Roubaix. président du comité d u Centre 
régional : Hirlart. <11re<*tenr des services 
du Commissariat général : Croquez, pré
sident d u Comité des participations 
étrangères, ete . e t c . . 

(Lire la suite page 3 . ) 

Après de longues heures 
d'attente hallucinante 

dans la tempête 
réfugiés sur l'épave de l'hydravion géant « Cavalier » , 

en détresse dans l'Atlantique 
entre New-York et les îles Bermudes, 

dix des occupants sur treize 
sont sauvés par un navire 

L*3 NOUVEAUX MINISTRES VIENNENT DE PRÊTER SERMENT DEVANT LE ROI 
De fauche i droite : M M . D ' A S P R E M O N T - L Y N D E N (Agriculture), B A R N I C H 
{Aitaires /économiques). P . - E . JANSON (Affaires étrangères). V A N DlEVOET 

(Justice) et JENNISSEN (Santé publique). 

Ainsi que nous l'avons relaté, hier, en 
dernière heure, l'hydravion quadrimo
teur « Cavalier » qui se rendait avec huit 
passagers et cinq hommes d'équipage de 
New-York aux îles Bermudes. se trou
vait en détresse et sur le point de couler. 

Voici les informations reçues à ce su
jet dimanche : 

New-York. 22 Janvier. — D'après un 
message capté à 4 h. 25 (G.M.T.) , par le 

les vaincre ; Service des garde-côtes , le vapeur « E s -
I so -Baytown > a trouvé l'hydravion < Ca-

_ valier » et a mi s à l'eau des bateaux de 
I sauvetage. 

Malheureusement, trois d'entre eux, I 
épuisés avaient coulé noyés : le s teward 
et deux voyageurs. 

Le sauvetage des dix survivants s'est 
déroulé dans des condit ions dramat i 
ques. 

L'épave de l'hydravion, à laquelle 
Pukuoka, 22 Janvier. — S o i x a n t e - é ta lent accrochés les passagers, mena-

treize mineurs ont été enterrés vivants ! çalt à tout moment de sombrer dans la 
dans un coup de grisou qui s'est produit ' mer déchaînée. 
samedi, à Miyadac.i , lant la préfecture i D a n s les ténèbre» haches par les 
de Pukuoka. feux intermittents des projecteurs, les 

Cinq corps ont été déjagés . I mugissements de l'ouragan empêchaient 

Soixante-treize mineurs 
sont enterrés vivants au Japon 

par un coup de grisou 

Six mineurs, dont trois é ta lent bles-

CAVALIER » |Ph. N.Y.T.I 

une longue attente dans la nuit glacée. 

L'hydravion géant, dont le poids dé
passait vingt tonnes , présentait un as 
pect lamentable . Il était l i ttéralement 
coupé e n deux par la tempête. Seules 
ses deux ailes antérieures soutenues par 
les flotteurs, s'étaient maintenues à la 
surface des flots, tandis que le fuselage 
de l'appareil, à l'intérieur duquel se 
trouvaient les cabines des passagers, 
avait sombré. 

Tous les passagers et les membres de 
l'équipage, pour échapper à l'immersion, 
avaient dû quitter l'intérieur de l'avion 
et s'étaient assis sur les ailes où Ils a t 
tendirent pendant près de dix heures 
l'arrivée des secours. 

Parmi eux se trouvait un ménage qui 
venait de célébrer son quarantième a n 
niversaire de mariage et s'apprêtait à 
passer quelques Jours de vacances dans 
le s ite riant des Bermudes. 

Un autre passager avait été , 11 y t 
quelques jours, victime d'un accident et 
s'était embarqué avec un bras cassé e n 
veloppé dans des pansements . 

Il réussit néanmoins à se maintenir 

(Ph. K . Y . T . ) »**, ont é té remontés à l a surface. 
d'entendre les cris poussés faiblement sur les ailes de l'épave. 

1 par les f e m m e s épuisées e t transies par Les trois personnes manquantes 

LE SORT DE BARCELONE 
SE JOUE SUR LE FRONT 
IGUALADA-MANRESA 

Les nationalistes sont parvenus 
à20kms de la capitale catalane 

Lenda . 22 janvier. — (D'un des e n 
voyés spéciaux de l'Agence Havas) : A 
midi, le G.Q.G. national iste a annoncé 
que les forces du général Yague ayant 
pris Vil lanueva y Getrie et le petit port 
de Sitges , se trouvaient à 30 km. de 
Barcelone par la route côtlère. 

Plus au nord, les forces du général 
Garcia Valino é tant arrivées devant le 
gros village de San Sadurni de Goya, 
e n bordure de la voie ferrée de Barce
lone, sont aussi a 30 km. de la capitale 
catalane. 

Igualada a été occupée d imanche m a 
tin à 9 heures par les forces légionnaires 
qui marquaient le pas devant la ville 
depuis trois jours : dans les autres s e c 
teurs, l'avance a é té générale. 

On annonce officiellement qu'il n'y a 
plus, qu'il ne peut plus y avoir de l ignes 
fortifiées gouvernementales avant Bar
celone. 

Le grand drame de la prise de B a r 
celone se posera donc demain. 

Une réaction désespérée 
des gouvernementaux a retardé 

la prise d'Igualada 
Lenda, 22 janvier. — (D'un des e n 

voyés spéciaux de l'Agence Havas) : L a 
prise de Igualada qui depuis samedi 
était complètement encerclée, a é té r e 
tardée par une réaction désespérée des 
forces gouvernementales qui la d é f e n 
daient e t qui é ta lent commandées par l e 
fameux général Lister. La s i tuation étai t 
encore confuse d imanche mat in . 

L'adversaire s'est retiré sur l e s h a u 
teurs qui bordent Igualada au nord e t * 
l'est. D e là, 11 bat la route de Barcelone 
à l'est de la ville que les nat ional is tes 
contrôlent sur plus de 6 kilomètres. A u x 
abords immédiats de l a ville de s tanks 
et des groupes de mil ic iens tentent de 
se dégager de l'étreinte des assail lants. 
La lut te e s t acharnée. 

(Lire la suite p a g e 2 . ) 

En Catalogne, les soldats franquistes regardent le bombardement 
des positions adverses. (PS. KtTstoes.) 

Un coup de théâtre 
dans l'affaire de la malle tragique 

LA POLICE ARRÊTE 
près de Bordeaux 

UN ITALIEN, QUI AVOUE 
avoir acheté la malle 

pris l'argent du livret de Juguet 

payé la chambre à l'hôtel Marengo 
» 

MAIS CET INDIVIDU PRÉTEND QU'IL N'A PAS TUÉ 
ET QUE C'EST UN INCONNU QUI LUI A DONNÉ DES ORDRES 

Le Havre, 22 janvier. — On sait 
qu'après Ja mise hors de cause du frère 
de la victime trouvée dans la malle tra
gique de l'hôtel Marengo. à Paris, l 'en
quête policière s é t a l t orientée vers Le 
Havre, où les compagnons du m a l h e u 
reux aide-pât'ssier, à bord du t Par is» 
furent interogés. 

Les enquêteurs relevèrent qu'un aide-
pâtissipr nommé Pichon. fit bien le der
nier voyage en compagnie de Victor 
Juguet. la victime. 

Il ne fut pas r tmbirqué le 4 Janvier | 
et 11 ne figurait plus sur le rôle des p a 
quebots. 

Des renseignements le concernant f u -
re.it aussitôt demandés de toute urgence 
à Bordeaux-

Ce Pichon, né le 24 mai 1904, vaga
bond déjà dix fois condamné, fut donc 
appréhendé, d imanche , à Bordeaux 
Mais il n'eut aucune peine à se discul
per, car il put prouver qu'il n'était pas 
à Paris à l'époque où se commit le crime. 

Mais, il était écrit que. dans cet te af
faire, les coups de théâtre se succède• 
raient, comme pour en alourdir encore 
le mystère. 

Les aveux 
de l'Italien Giuseppe ResiaL. 
Celui qui s'est produl d imanche ea 

avaient perdu connaissance par suite du 
froid et avaient été balayées par les 
vagues. 

Un avion de secours a survolé à faible 
altitude les lieux de l'accident pour 
tenter de retrouver les naufragés . 

Douze navires alertés par les S.OA. 
patrouillent encore dans les parages. 

Le vapeur < Eric > fit transférer son 
médecin a bord du bateau sauveteur 
pour donner ses so ins aux rescapés. 

J E A N P I C H O N , 

le vagabond dont les papiers mMtmH est 
volés pur Restai. 

re.it

